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LA FORCE MAJEURE EN DROIT DU TRAVAIL 
Par 

David NKOLE NKOLE 
Résumé 
Cet article étudie la force majeure comme cause de suspension ou de rupture du 
contrat de travail en droit congolais. Par une méthode juridique fondée sur 
l’analyse du Code du travail, du droit commun des obligations, de la doctrine et 
de la jurisprudence citées, il précise les critères cumulatifs de la force majeure — 
imprévisibilité, irrésistibilité et extériorité — ainsi que l’exigence d’une 
impossibilité absolue d’exécution. L’étude distingue la force majeure des 
difficultés économiques, de la cessation ordinaire d’activité et de la liquidation 
judiciaire, qui ne suffisent pas, à elles seules, à justifier une rupture immédiate. 
Elle examine ensuite les effets de l’événement sur les contrats à durée déterminée 
et indéterminée, notamment la suspension préalable, l’absence de préavis et 
l’exclusion des indemnités liées à une rupture imputable à l’employeur, sous 
réserve des droits déjà acquis par le travailleur. L’article souligne enfin que la 
qualification relève d’une appréciation judiciaire au cas par cas et que 
l’employeur doit établir l’impossibilité, et non la simple difficulté, de poursuivre 
la relation de travail. 
Mots-clés : contrat de travail ; force majeure ; suspension ; résiliation ; droit du 
travail congolais ; impossibilité d’exécution. 
Abstract 
This article examines force majeure as a ground for suspending or terminating 
an employment contract under Congolese law. Using a legal method based on 
the Labour Code, the general law of obligations, and the scholarship and case law 
cited, it clarifies the cumulative requirements of force majeure — 
unforeseeability, irresistibility and externality — together with the requirement 
of an absolute impossibility of performance. The study distinguishes force 
majeure from economic hardship, ordinary cessation of business and insolvency 
proceedings, none of which is sufficient, on its own, to justify immediate 
termination. It then analyses the effects of the event on fixed-term and open-
ended employment contracts, including prior suspension, the absence of notice, 
and the exclusion of compensation associated with a termination attributable to 
the employer, without prejudice to rights already acquired by the employee. The 
article concludes that classification is a matter for case-by-case judicial 
assessment and that the employer must establish the impossibility, rather than 
the mere difficulty, of continuing the employment relationship. 
Keywords: employment contract; force majeure; suspension; termination; 
Congolese labour law; impossibility of performance. 
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INTRODUCTION 
Le principe pacta sunt servanda impose aux parties d’exécuter les 
conventions légalement formées.1 Dans le contrat de travail, cette force 
obligatoire s’inscrit toutefois dans une relation caractérisée par la 
subordination juridique du travailleur et par la nécessité de protéger la 
stabilité de l’emploi.2 La liberté de mettre fin au contrat est donc encadrée 
par des règles impératives. 
Au cours de l’exécution, un événement indépendant de la volonté des 
parties peut rendre la prestation temporairement ou définitivement 
impossible. La force majeure se distingue alors de la faute, de la simple 
difficulté économique et de la cessation volontaire d’activité. Elle peut 
suspendre le contrat ou, lorsque l’impossibilité est définitive, justifier sa 
rupture sans imputation fautive. 
La question centrale est la suivante : à quelles conditions un événement 
peut-il être qualifié de force majeure en droit congolais du travail et quels 
effets cette qualification produit-elle sur les contrats à durée déterminée et 
indéterminée ? L’hypothèse défendue est que la rupture immédiate ne peut 
être admise qu’en présence d’une impossibilité absolue, imprévisible, 
irrésistible et non imputable aux parties. 
La recherche adopte une méthode juridique exégétique et analytique. Elle 
confronte le Code du travail, le droit commun des obligations, la doctrine et 
la jurisprudence citées. Après un rappel ciblé de la notion de contrat de 
travail et de ses modes d’extinction, elle examine les critères, les cas et les 
effets de la force majeure. 
I. LE CONTRAT DE TRAVAIL ET SES MODES D’EXTINCTION 
1. Notion et éléments constitutifs 
Le contrat de travail est la convention par laquelle une personne, le 
travailleur, s’engage à fournir à une autre, l’employeur, une prestation sous 
son autorité, moyennant rémunération.3 La doctrine citée retient également 
la réunion d’une prestation, d’une rémunération et d’un lien de 
subordination.4 
Le contrat est synallagmatique, à titre onéreux, consensuel, successif, 
commutatif et conclu en considération de la personne.5 Sa validité obéit aux 
conditions générales du droit des obligations : consentement exempt de 
vice, capacité, objet déterminé ou déterminable et cause licite. La capacité de 

 

1 ROUSSEAU (J.-J.), Du contrat social, Paris, GF-Flammarion, 1992, p. 25. 
2 KUMBU ki NGIMBI (J.-M.), Droit du travail. Manuel d’enseignement, Kinshasa, janvier 2010, p. 45. 
3 Article 7, point 3, du Code du travail. 
4 PATERNOSTRE (B.), Droit de la rupture du contrat de travail : modes, préavis, Bruxelles, De Boeck, 1990, p. 10. 
5 KALONGO MBIKAYI, Cours de droit civil : les obligations, Faculté de droit, UNIKIN, 2006-2007. 
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conclure un contrat de travail est régie par les dispositions spéciales du 
Code du travail, combinées aux règles du droit commun.6 
L’écrit permet d’établir la qualification, la rémunération, la durée, le lieu de 
travail et les obligations des parties. Le défaut d’écrit ne supprime pas 
nécessairement la relation de travail ; il entraîne les conséquences 
probatoires prévues par la loi, notamment la présomption d’un contrat à 
durée indéterminée lorsque les conditions légales sont réunies. 
La rémunération constitue la contrepartie de la prestation et doit être fixée 
conformément à la loi, aux conventions collectives et au contrat.7 Le lien de 
subordination distingue le salarié du travailleur indépendant : l’employeur 
peut donner des instructions, en contrôler l’exécution et exercer le pouvoir 
disciplinaire dans les limites de la loi. La prestation correspond enfin à la 
mise à disposition des capacités du travailleur pour l’activité convenue. 
2. Les modes communs de cessation 
Le contrat peut prendre fin par consentement mutuel, faute lourde, décès ou 
force majeure. Le consentement mutuel procède du principe selon lequel les 
parties qui se sont librement engagées peuvent convenir de mettre fin à leur 
relation. Le Code du travail mentionne cette faculté, tandis que la 
jurisprudence citée invite à vérifier qu’un accord présenté comme mutuel ne 
dissimule pas une rupture imputable à l’employeur.89 
La faute lourde suppose un manquement d’une gravité telle que les règles 
de bonne foi ne permettent plus d’exiger la poursuite du contrat.10 Elle 
peut être commise par l’employeur ou par le travailleur et entraîne une 
rupture fondée sur un comportement imputable à l’une des parties.11 La 
force majeure s’en distingue précisément par l’absence d’imputabilité. 
II. NOTION ET CRITÈRES DE LA FORCE MAJEURE 
1. Définition légale 
Le Code du travail définit la force majeure comme un événement 
imprévisible, inévitable, non imputable à l’une ou l’autre partie et 
constituant une impossibilité absolue d’exécuter les obligations 
contractuelles. 12  Quatre exigences se dégagent : l’imprévisibilité, 
l’irrésistibilité, l’extériorité ou la non-imputabilité et l’impossibilité absolue 
d’exécution. 

 

6 KENGE KENGE (M.-T.), op. cit., p. 42. 
7 Article 36 du Code du travail. 
8 KUMBU ki NGIMBI (J.-M.), Droit social, Kinshasa, Éd. Galimage, 2015, p. 56. 
9 SERLIPENS (R.), cité par SAKATA (K. K.), Code pénal annoté, 1re éd., Kinshasa, p. 25. 
10 NZANGI (B.), Guide juridique des employeurs et des travailleurs dans le processus de rupture du contrat de 
travail pour faute lourde, Kinshasa, Éd. Saint-Paul, 1996, p. 7. 
11 KUSAKANA BIKARI (G.), Droit congolais du travail, Kinshasa, Éd. C.P.T.T., mai 2014, p. 97. 
12 Loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail, article 57, alinéa 2. 
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L’événement est imprévisible lorsqu’il ne pouvait raisonnablement être 
anticipé au moment de la conclusion du contrat. L’imprévisibilité ne signifie 
pas que l’événement n’a jamais eu lieu, mais que sa survenance ou son 
ampleur échappait à une prévision raisonnable dans les circonstances. 
Il est irrésistible lorsque ses effets ne peuvent être évités malgré les mesures 
appropriées. L’employeur doit montrer qu’il a envisagé les solutions 
raisonnables permettant de poursuivre l’activité, d’adapter le travail ou de 
limiter l’empêchement. Une prestation devenue plus coûteuse ou plus 
difficile n’est pas nécessairement impossible. 
L’extériorité signifie que l’événement n’est pas imputable à la partie qui 
l’invoque. Une mauvaise organisation, un défaut d’entretien ou une 
décision de gestion ne peut être transformé en force majeure. La doctrine et 
la jurisprudence citées exigent enfin une impossibilité insurmontable, et non 
un simple obstacle ou une fermeture provisoire.13 
2. Suspension ou rupture 
Lorsque l’empêchement est temporaire, le contrat doit être suspendu 
pendant la durée prévue par la loi. La rupture n’est justifiée que si 
l’impossibilité devient définitive ou si les conditions légales de résiliation 
après suspension sont réunies. Cette distinction protège le travailleur contre 
une rupture prématurée et évite que la force majeure ne soit invoquée alors 
qu’une reprise demeure possible. 
Lorsque l’événement rompt définitivement le contrat, la cessation n’est pas 
imputable à l’employeur. Celui-ci n’est alors pas tenu aux indemnités liées à 
une rupture abusive ni, lorsque le régime légal le prévoit, au délai-
congé.1415 Les droits déjà acquis par le travailleur demeurent dus. 
3. Événements susceptibles d’être qualifiés 
Le manuscrit cite l’incendie, l’inondation, la destruction résultant d’une 
guerre, le fait du prince et le cataclysme naturel. Ces événements ne 
constituent pas automatiquement des cas de force majeure : il faut, dans 
chaque situation, vérifier leur imprévisibilité, leur irrésistibilité, leur non-
imputabilité et l’impossibilité absolue qu’ils produisent. 
L’impossibilité définitive pour le salarié d’exécuter sa prestation, 
notamment en raison d’une invalidité non imputable à l’entreprise, peut 
relever du régime légal indiqué par la doctrine citée.16 La qualification doit 

 

13 LUKOO MUSABAO (R.), La jurisprudence congolaise en droit du travail et de la sécurité sociale, vol. 1, 
Kinshasa, Éd. On s’en sortira, 2006, p. 104. 
14 Idem. 
15 MANSANGA PHOBA MVOKI (J.), op. cit., p. 98. 
16 KUMBU ki NGIMBI (J.-M.), op. cit., p. 56. 
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toutefois être articulée avec les règles protectrices applicables à la maladie, à 
l’incapacité et à la sécurité sociale. 
En revanche, la crise économique, la baisse du chiffre d’affaires, la 
liquidation judiciaire ou la réduction du personnel ne constituent pas 
nécessairement des cas de force majeure. Elles peuvent accroître les charges 
ou rendre l’exploitation difficile sans supprimer toute possibilité 
d’exécution. La cessation d’activité ne dispense donc pas automatiquement 
l’employeur de respecter les règles de résiliation. 
III. EFFETS SELON LA DURÉE DU CONTRAT 
1. Contrat à durée déterminée 
Le contrat à durée déterminée prend normalement fin à l’échéance 
convenue. Sa rupture anticipée obéit aux causes et procédures prévues par 
le Code du travail. Lorsqu’une force majeure rend définitivement 
l’exécution impossible, elle peut exonérer la partie qui l’invoque de la 
responsabilité attachée à une rupture avant terme. 
Cette exonération ne supprime pas les obligations nées avant la rupture. 
L’employeur reste notamment tenu de régler la rémunération acquise, 
l’indemnité compensatoire de congés payés lorsqu’elle est due et de 
remettre les documents de fin de service. La protection particulière des 
représentants du personnel et les règles probatoires continuent également 
de s’appliquer dans leur champ propre. 
2. Contrat à durée indéterminée 
Pour le contrat à durée indéterminée, l’événement temporaire entraîne 
d’abord la suspension et la notification prévues par le Code. Lorsque 
l’impossibilité persiste au-delà de la période légale et remplit les conditions 
de la force majeure, la résiliation peut intervenir sans préavis ni indemnité 
pour rupture abusive, puisque la cessation n’est imputable à aucune partie. 
Cette solution ne doit pas être confondue avec un licenciement pour motif 
économique. Dans ce dernier cas, l’activité peut être difficile ou réduite, 
mais la cause de la rupture relève de la situation économique ou de 
l’organisation de l’entreprise. La force majeure suppose un degré supérieur : 
la poursuite du contrat doit être objectivement impossible. 
3. Apport et limites du droit comparé 
Le manuscrit évoque le droit français, dans lequel certains effets 
indemnitaires peuvent varier selon la nature du sinistre et le régime légal 
applicable.17 Cette comparaison éclaire les choix possibles, mais elle ne peut 
être transposée automatiquement. Le juge congolais doit appliquer le Code 

 

17 Voir l’article L. 1243-4 du Code du travail français, dans la version citée par le manuscrit. 
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du travail national, sous réserve des principes généraux et des engagements 
internationaux pertinents. 
IV. CONTRÔLE JUDICIAIRE ET CHARGE DE LA PREUVE 
La force majeure est appréciée in concreto. La partie qui l’invoque doit établir 
l’événement, ses effets sur l’obligation et les mesures prises pour les 
prévenir ou les surmonter. Le juge vérifie le lien causal entre l’événement et 
l’impossibilité de poursuivre le contrat. 
Ce contrôle est essentiel lorsque la fermeture de l’entreprise résulte de 
plusieurs causes. Un sinistre peut coexister avec des difficultés 
économiques, un défaut de maintenance ou une décision administrative. La 
force majeure ne peut être retenue que si l’élément non imputable est 
déterminant et rend réellement l’exécution impossible. 
Le contrôle judiciaire garantit enfin la proportionnalité de la réponse. Si une 
adaptation du poste, une reprise partielle ou une suspension suffit, la 
rupture immédiate serait excessive. Si l’entreprise ou le poste a 
définitivement disparu pour une cause remplissant les critères légaux, le 
maintien artificiel du contrat ne peut être imposé. 
CONCLUSION 
La force majeure constitue une cause exceptionnelle de suspension ou de 
rupture du contrat de travail. Sa reconnaissance suppose un événement 
imprévisible, irrésistible, non imputable aux parties et rendant l’exécution 
absolument impossible. Une augmentation des charges, une difficulté de 
trésorerie, une baisse d’activité ou une liquidation ne remplit pas 
automatiquement ces conditions. 
Lorsque l’empêchement est temporaire, la suspension doit être privilégiée. 
Lorsque l’impossibilité est définitive, la rupture n’est pas assimilable à un 
licenciement fautif : le préavis et les indemnités attachées à une rupture 
abusive ne sont pas dus dans les conditions prévues par la loi. Le travailleur 
conserve néanmoins les droits acquis avant la cessation. 
La distinction entre contrat à durée déterminée et contrat à durée 
indéterminée demeure déterminante pour la procédure et les effets. Dans 
les deux cas, l’employeur doit établir la réalité de la force majeure et ne peut 
l’utiliser pour contourner les garanties attachées au licenciement 
économique ou disciplinaire. 
L’appréciation du juge, conduite au regard des circonstances de chaque 
espèce, constitue ainsi la garantie principale contre une extension abusive 
de la notion. La force majeure libère les parties lorsque l’exécution est 
objectivement impossible ; elle ne couvre ni l’imprévision ordinaire de 
l’entreprise ni les conséquences d’un choix de gestion. 
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